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Le remplacement, à la présidence de la République tunisienne, de Habib Bourguiba par Zeine-El-Abidine Ben Ali, opéré le 7 novembre 1987, intervient trente ans exactement après la proclamation de la République. La Tunisie de Bourguiba à Ben Ali explique cet événement et c’est aussi, pour Mohsen Toumi, une occasion pour faire le point, après deux générations d’indépendance, sur l’évolution d’un pays considéré comme un « laboratoire » dans le monde arabe et en Afrique.
 
On ne trouve pas les origines du 7 novembre dans son antériorité immédiate. Il résulte de tout un processus historique de déliquescence de l’Etat et d’éclatement de la société, dans un environnement géopolitique difficile et dans un contexte économique et financier international préjudiciable aux pays en développement. De ce point de vue, l’initiative des hommes du 7 novembre prend valeur d’acte de Salut public.
 
Mais il ne suffit pas d’accéder au pouvoir. D’abord il faut le conserver. Ensuite, il faut savoir quoi en faire et au profit de qui.
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Introduction
 
Le remplacement, à la présidence de la République tunisienne, de Habib Bourguiba par Zeine El-Abidine Ben Ali, opéré le 7 novembre 1987, intervient trente ans exactement après la proclamation de la République (juillet 1957). Dans un Tiers Monde où les « successions » s’effectuent dans la violence et le mépris des lois, le calme et la légalité constitutionnelle dans lesquels s’est déroulée la relève, à Tunis, dessinent un événement remarquable.
 
Il convient de l’expliquer et c’est aussi une occasion pour faire le point, après deux générations d’indépendance, sur l’évolution politique autant qu’économique, sociale et culturelle d’un pays considéré par les observateurs comme un « laboratoire », en Afrique et dans le monde arabe. Laboratoire pour les mauvaises comme pour les bonnes expériences.
 
 

 
 

 
 
On ne trouve pas les origines du 7 novembre dans son antériorité immédiate. Il résulte de tout un processus historique de déliquescence de l’Etat et d’éclatement de la société, dans un environnement géopolitique difficile et un contexte économique et financier international préjudiciable aux pays en voie de développement :
 
1/La dégradation de l’état de santé de Habib Bourguiba. Elle a commencé en 1967. Vingt ans après, l’un des stratèges politiques 
les plus exceptionnels du Tiers Monde se trouve prisonnier d’infirmités physiques généralisées et d’incapacités intellectuelles qui lui laissent peu de répit. A 80 ans et plus, personne, à l’intérieur du régime, n’a pu ou voulu lui suggérer de se retirer. Aurait-il dû, lui-même, en prendre l’initiative ? Cet acte aurait évité à la Tunisie des déperditions qu’elle ne compensera pas de sitôt. Mais Bourguiba s’était installé dans une sorte d’éternité et l’identifiait assurément à la pérennité de l’Etat moderne que les Tunisiens ont édifié sous sa direction. Dans cette logique, le naufrage de la vieillesse d’un homme devenait le naufrage de tout un pays.
 
 

 
 
2/Mais on ne peut ramener l’histoire d’un pays à la seule histoire d’un homme. Ce que nous appelons la déliquescence de l’Etat appelle aussi des explications idéologiques et structurelles :
 
 — Crise idéologique après l’arrêt brutal de l’expérience économique « socialisante » menée par Ahmed Ben Salah, au cours de la décennie 1960-1969. Première grande interrogation sur la crédibilité du régime.
 
 — Déperdition des forces du parti au pouvoir, le Parti socialiste destourien (PSD). De parti-Etat, il devient parti-alibi d’une technostructure qu’il ne contrôle pas.
 
 — La présidence à vie établie en 1975 au profit de M. Bourguiba va, en même temps, bloquer le jeu des institutions et déclencher « la course à la succession ». Les Premiers ministres — désignés comme dauphins par leur fonction — consacrent leur temps et leur savoir-faire à déblayer le chemin qui les mène vers la magistrature suprême. Ils délaissent les devoirs de leur charge. Mal géré, le pays s’expose alors aux « accidents » comme l’attaque de Gafsa par un commando venu de Libye, en 1980, ou les émeutes du pain en 1984.
 
 — Accélération des ruptures entre l’Etat et la nation. Ces ruptures sont économiques et sociales : mises au pas de l’Union générale tunisienne du Travail (UGTT) en 1978 et en 1985. Elles sont politiques : affaiblissement de la gauche d’une part, et d’autre part irruption en force du mouvement islamiste, dès 1980. Ce dernier courant (conforté par la révolution iranienne) a su identifier la crise culturelle profonde qui divise et perturbe la Tunisie, l’amplifier, l’exprimer politiquement — surtout en direction de la jeunesse — et en tirer avantage.
 
 — On constate une coupure nette entre la mémoire officielle et la mémoire collective. Cette coupure n’est pas perçue comme un danger par les clans qui se forment à l’intérieur du régime et par une bonne partie de l’opposition. Chacun y voit une occasion de réécrire l’histoire à sa manière. La rupture devient un enjeu politique 
et chaque clan précipite sa consommation, en espérant la récupérer à son profit.
 
 

 
 
3/Dès l’année 1985, la Tunisie se trouve en voie de « libanisation ». Son environnement régional et international y contribue. Des voisins et des partenaires essayent de profiter de la situation pour la déstabiliser ou pour y provoquer un « changement » qui serve leurs intérêts. Dans ce tableau, l’agression perpétrée par l’aviation israélienne, le 1er octobre 1985, prend valeur de symbole : la Tunisie devient un terrain d’aventures où n’importe qui peut faire n’importe quoi.
 
 

 
 

 
 
Dans le contexte que nous venons d’évoquer, l’initiative des hommes du 7 novembre 1987 prend valeur d’acte de salut public. Aucun observateur, tunisien ou étranger, ne le conteste.
 
Mais il ne suffit pas d’accéder au pouvoir. D’abord, il faut le conserver. Ensuite, il faut savoir quoi en faire et au profit de qui. Telles sont les tâches qui sollicitent les nouveaux dirigeants du pays. Nous nous attacherons à les exposer en les situant dans l’environnement géopolitique et géostratégique de la Tunisie. A cet égard, la restauration du consensus social, la préservation de la souveraineté nationale et la coopération avec l’Europe (particulièrement avec la France) dans la perspective de l’Acte Unique européen de 1993 constituent les interpellations majeures. Nous croyons qu’elles ne trouveront de réponse correcte que dans une démarche de sécurité collective de tous les Etats du Maghreb.
 
L’ambition de cet ouvrage est d’exposer ces enchaînements et de mettre en évidence ces fortes relations de cause à effet. Si notre démarche s’assurera (dans le sens alpinistique du terme) en recourant aux faits et aux événements précis, et en s’inscrivant elle-même dans leur déroulement chronologique, elle n’en sera pas pour autant une démarche historique. Pour quelles raisons ? Par manque de possibilité de recul, par manque d’espace, par manque de matériaux (les archives relatives aux années 1956-1987 ne sont pas accessibles) et enfin par choix : expliquer et donner à comprendre l’immédiat. Notre démarche est essentiellement une démarche d’analyse politique. Cela signifie entre autres implications :
 
 
 — Que nous ne passerons pas en revue, académiquement, tous les événements vécus par la Tunisie depuis l’indépendance (et a fortiori depuis les débuts du mouvement national, par exemple)1.
 
 — Que nous irons à l’essentiel, c’est-à-dire au contenu à la signification et aux conséquences des grands événements qui ont marqué les trois dernières décennies en Tunisie, tout en étant conscients que la hiérarchisation, en la matière, n’échappe pas à la subjectivité.
 
 

 
 
Nous ajouterons que par tempérament et par réflexe professionnel nous sommes tenté de privilégier les événements et les faits économiques. Par souci de clarté, pour ne pas alourdir ces pages (l’analyse économique requiert la rigueur des statistiques, des graphiques et des tableaux) et aussi parce que nous voulons nous adresser au plus large public possible, nous recourrons moins à l’exposé et à la démonstration économiques qu’à l’appel aux choses de l’économie en qualité d’annonciateurs historiques, de témoins symboles et, surtout, de détonateurs.
 
 

 
 
Nous nous exprimons à titre personnel dans la quatrième partie du chapitre 7. En tant que citoyen, nous avons une vision personnelle de ce que pourrait être l’avenir de la Tunisie et nos jugements particuliers sur ceux qui y font (ou veulent défaire) le politique.
 

 


 


I
 
L’origine des évolutions
 
L’indépendance de la Tunisie fut acquise en deux temps, entre juillet 1954 et mars 1956. Dans l’intervalle, l’ « Unité sacrée », qui avait permis au Néo-Destour de diriger le mouvement de libération nationale, volait en éclats, tel un matériau fragile, sous l’effet d’une accélération. En l’occurrence, l’accélération était historique, interne et externe. L’environnement international (et régional en particulier) va participer directement au débat politique intérieur.
 
I
 
L’OMBRE PORTÉE DE FARHAT HACHED
 
Le Ve Congrès de l’UGTT (Union générale tunisienne du Travail) se déroule du 2 au 7 juillet 1954. Le syndicat qui tient ses assises est identifié par la plupart des Tunisiens, d’abord, comme une organisation de masse, partie prenante de la lutte de libération nationale. Lui-même s’identifie ainsi, d’ailleurs. L’assassinat de Farhat Hached, fondateur et premier secrétaire général, le 5 décembre 1952, par la « Main-rouge » (la première mouture de ce que sera, plus tard, l’OAS en Algérie), était un acte politique. On s’était attaqué à l’un des symboles de la résistance. Aussitôt après, d’ailleurs, le mouvement de guérilla hors des villes et aussi dans les villes (plusieurs « terroristes » à Sousse, à Sfax et à Bizerte étaient 
des ouvriers) s’était étendu. De ce fait, l’élection du secrétaire général allait être une élection politique, aussi. Le contexte international était celui de la guerre froide, malgré la disparition de Staline en mars 1953. Ni la fin de la guerre de Corée en juillet de la même année, ni la défaite française à Dien Bien Phu, en mai 1954, et les Accords de Genève sur la paix en Indochine, deux mois plus tard, ne permettaient d’espérer un dégel dans les relations internationales. Le monde arabe, enfin, depuis janvier 1952, avec les débuts de la révolution égyptienne, émerge avec force sur la scène internationale sans qu’il soit possible, encore, à l’époque, de classer Mohammed Néguib ou Nasser (lequel s’affirme de plus en plus) comme pro-occidentaux ou anti-occidentaux.
 
Le congrès de l’UGTT se voit accorder une grande attention par les milieux américains. La centrale tunisienne, depuis trois ans, s’est retirée de la Fédération syndicale mondiale (FSM) d’obédience communiste, et a rejoint la Confédération internationale des Syndicats libres (CISL). Aussi, les syndicats américains envoient-ils pour les représenter au Ve Congrès une forte personnalité, Irwing Brown en personne, président de l’AFL et aussi président de la CISL2. Le congrès termine ses travaux par l’élection d’une nouvelle commission administrative de neuf membres, parmi lesquels on trouve Ahmed Ben Salah (secrétaire général) et Ahmed Tlili (secrétaire général adjoint). Habib Achour n’y figure pas.
 
Qu’ils se fassent remarquer par leur présence ou par leur absence, se trouvent ainsi réunis des hommes qui, durant trente-quatre ans, domineront le paysage politique tunisien en général et la vie de l’UGTT en particulier ainsi que ses rapports avec le pouvoir politique. Leurs rivalités se dessinent aussi, dès cette époque. Le nouveau secrétaire général a 28 ans en 1954. C’est un professeur de littérature arabe, qui n’a pas eu le temps de beaucoup enseigner. Né en 1926, à Moknine, il préside à 18 ans la jeunesse scolaire d’obédience destourienne. En 1947 il assure la liaison entre, d’une part, le Néo-Destour, Habib Bourguiba (en exil au Caire) et Moncef Bey (épiphénomène patriotique dans la dynastie husseinite) exilé à Pau par les autorités françaises. De retour en Tunisie, en 1948, il 
adhère à l’UGTT. En 1949, professeur au lycée de Sousse, il est élu secrétaire général des syndicats de l’enseignement secondaire et aussi secrétaire général des Fonctionnaires tunisiens. Fin 1951, Ahmed Ben Salah se trouve coopté au secrétariat de la CISL, à Bruxelles. A ce poste, durant trois ans, il va acquérir ce profil de fonctionnaire international qui ne le quittera jamais.
 
Chargé des questions du Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord, il va pouvoir se livrer à un travail politique important, au profit de la cause nationale tunisienne mais aussi au profit de l’ensemble du Mouvement de libération maghrébin. Il va par ailleurs nouer de solides amitiés dans les milieux progressistes européens, à l’occasion de la tenue du Conseil général de la CISL à Berlin, en 1952, et du Congrès international de cette même organisation, à Stockholm, en juillet 1953, où il se lie avec Olaf Palme d’une amitié qui ne se démentira pas. C’est donc à un homme d’appareil connu et apprécié que l’UGTT, en avril 1954, confie le secrétariat du comité chargé de la préparation de son Ve Congrès. Mais, à ce titre, avait-il le droit d’être éligible ? Par ailleurs, pouvait-on dire que la base ouvrière de l’UGTT (quasi dominante à l’époque) le connaissait et lui faisait confiance ? Cet intellectuel jouissait-il à ses yeux d’un quelconque charisme ? En fin de compte, devait-il sa nomination à la tête de la centrale à la base ouvrière ou bien à une décision politique, celle du Néo-Destour (dont il était membre) ? Nous sommes de ceux qui privilégient la deuxième hypothèse, sans prétendre pour autant que Ben Salah était un instrument docile entre les mains du parti. Bien au contraire. Ahmed Tlili était de quatorze ans l’aîné de Ben Salah. Né en 1912, à Ksar-Gafsa, l’homme élu secrétaire général adjoint de l’UGTT compte déjà un vrai passé politique et s’identifie aussi bien chez les syndicalistes que chez les destouriens avec le Sud-Ouest tunisien. Instituteur, militant du Destour dès 1937, postier, il a été membre de la première commission administrative de la centrale fondée par Farhat Hached. C’est aussi un excellent organisateur, méthodique et secret. Les réseaux de collecte d’armes et les pistes dont il établit la géographie dans la région de Gafsa servent déjà à la lutte naissante des maquisards algériens. Habib Achour, lui, n’est ni professeur de littérature, ni ex-sadikien, ni tacticien 
secret. A 41 ans (il est né le 25 février 1913, aux îles Kerkennah) il est déjà, en 1954, une légende vivante, dans le Centre et le Sud tunisien. N’est-il pas le compagnon et l’intime de Farhat Hached ? N’est-ce pas lui qui, en compagnie d’un autre Kerkennien, Khalifa Haouas, en avril 1945, a organisé la fuite de Bourguiba vers la Tripolitaine ? N’est-il pas l’homme, enfin, de la confrontation ouvrière du 5 août 1947, à Sfax, au cours de laquelle il fut grièvement blessé ? Ne figure-t-il pas, enfin, dans la premier bureau exécutif de l’UGTT de janvier 1946 ? Comment se fait-il alors qu’il ne figure pas dans les instances dirigeantes de ce Ve Congrès ? Cet ouvrier (il était agent de la voirie) populaire dans les faubourgs de Rbat El-Gwabsia, de Sfax, n’entérinait pas le choix de Ben Salah comme secrétaire général. De son côté, la puissante Fédération des fonctionnaires, qui dominait les structures de la centrale, se méfiait de ce baroudeur capable de mobiliser des milliers de manifestants... et qui était « à peine capable d’écrire son nom » ! De toute manière, les ouvriers, depuis la création de la centrale, avaient été sous-représentés dans les instances de direction : dans la première commission administrative de janvier 1947, sur 15 membres, 14 étaient des fonctionnaires. Cette distorsion a constitué, et constitue encore aujourd’hui, l’une des clés des différentes crises vécues par le syndicalisme tunisien3.
 
Cette absence de Achour des instances dirigeantes de l’UGTT constitue la première fêlure, à la veille de l’indépendance, dans le corps de l’ « Unité nationale ». Elle provoque une double démarche : de la part du Destour, que le martyr de Hached gêne (déjà !) et qui commence à regarder avec méfiance la centrale syndicale, identifiée par les Tunisiens comme un organisme politique, aussi ; de la part des dirigeants syndicalistes, lesquels vont constamment chercher à impliquer le Destour dans leurs divergences et leurs luttes d’influence. On assiste à la convergence de deux stratégies de l’ambiguïté favorisée par la double appartenance (à l’UGTT et au Destour) de plusieurs dirigeants de premier plan des deux organisations. 
Les propos mêmes que tient le secrétaire général du syndicat les nourrissent. Tant qu’il demeure à la tête de l’UGTT, c’est-à-dire jusqu’en octobre 1956, Ahmed Ben Salah souffle le chaud et le froid : ce faisant il vise deux objectifs. Le premier est interne au syndicat : faire pièce aux surenchères « ouvriéristes » des syndicats de Sfax, animés par Habib Achour. Le second est proprement politique (et moins « politicien » paradoxalement) : faire en sorte que les institutions tunisiennes indépendantes, en gestation, soient des institutions démocratiques et servent prioritairement les intérêts de la masse des Tunisiens. Ce double objectif inspire à Ben Salah des propos et des attitudes parfois excessifs, parfois contradictoires, vis-à-vis du pouvoir politique et, particulièrement, de Bourguiba. En décembre 1954, opérant une comparaison implicite entre ce dernier et Farhat Hached il déclare : « De tous les hommes illustres des peuples colonisés, seul Farhat Hached demeure éternel. » Mais quelques mois plus tard, lors de l’inauguration des nouveaux locaux de l’UGTT, il n’hésite pas à dire (12 juin 1955) : « L’homme du peuple, le Guide de la patrie, le Chef du Mouvement national, celui qui nous inculque... les principes de notre orientation nationale et la foi dans la lutte : je parle de Habib Bourguiba. » Bien entendu, les circonstances ne sont plus les mêmes. Ben Youssef a déjà condamné les accords de 1954 sur l’autonomie interne et l’UGTT est obligée de se « positionner ». Mais cela n’explique pas tout : comme on le verra plus loin, le syndicat (son appareil en tout cas) garde intact son droit à la critique, surtout en matière sociale et le démontrera avec éloquence à l’occasion du VIe Congrès, lequel se déroulera à Tunis en septembre 1956, dans la salle du Palmarium.
 
Ce que nous appelons le jeu des fêlures est pratiqué aussi par les politiques et d’abord par le Destour. Cette pratique lui était dictée par la précipitation des événements historiques, à l’intérieur et à l’extérieur, et cela en l’espace de deux ans. Sur la scène internationale, ce que l’on va appeler plus tard le Tiers Monde impose son existence : en novembre 1954, le Congrès de la Soumma inaugure la révolution algérienne et Nasser devient chef de l’Etat égyptien ; en avril 1954 se tient en Indonésie le Congrès de Bandoueng et en novembre 1955 le Maroc acquiert son indépendance. A l’intérieur, le pays, en 
moins de deux ans, va passer du principe de l’autonomie interne à l’indépendance, vivre une guerre civile, et se doter d’une Assemblée nationale constituante. Curieusement, dans ces années 1980 (et bien avant le 7 novembre 1987) les Tunisiens — hommes politiques, historiens, journalistes — reviennent sur les événements de cette époque. Là se trouve l’origine des clivages et des convergences qui caractérisent aujourd’hui leurs débats.

 
II
 
LA CONCLUSION DES ACCORDS SUR L’AUTONOMIE INTERNE
 
On en a fait une série d’images d’Epinal : en quelques heures, le 31 juillet 1954, Mendès France débarque à Carthage, s’entretient avec le Bey et règle l’essentiel du problème. Un mois après (le 7 août), Tahar Ben Ammar forme un gouvernement mandaté par le Néo-Destour ; le 3 juin 1955 les conventions franco-tunisiennes sur l’autonomie interne sont signées ; Bourguiba, revenu le 1er juin dans son pays, a tout dirigé, en coulisse, à Paris, sans coup férir. Certes, en homme d’Etat lucide, Mendès France a su tirer les leçons de Dien Bien Phu. Mais il n’a fait que synthétiser des avancées antérieures importantes, tels le rapport demandé par Edgar Faure, en 1952, à son ministre d’Etat chargé de la question tunisienne, François Mitterrand, la tournée effectuée en Afrique du Nord par le général de Gaulle et le plan préfigurant l’autonomie interne que le général Catroux (à la demande de De Gaulle) développa en octobre 1953 devant le « Comité d’études des problèmes d’outre-mer ». Effectivement, le Néo-Destour ne récusa ni le personnage même de Ben Ammar, ni le gouvernement qu’il constitua. Mais il considérait celui-là comme une « entorse nécessaire » et celui-ci comme un instrument à double tranchant. Dans un article — admirable de justesse — paru dans L’Action, en 19584, Bechir Ben Yahmed a explicité cette tactique : « M. Tahar Ben Ammar n’est pas à nos yeux un homme irréprochable, encore moins un citoyen modèle (...). Ses sacrifices pour la cause nationale sont négligeables, 
s’ils ont jamais existés. Mais (...) Nous l’avons accepté, dans une phase transitoire, comme un moindre mal. »
 
Tahar Ben Ammar était un homme du XIXe siècle, un grand propriétaire terrien, né en 1889. Il avait adhéré au Destour en 1920, pour le quitter en 1924. Par la suite, durant vingt-trois ans, il présidera un conseil de notables regroupés autour du Bey, le Grand Conseil (1928-1951). Il envisageait
 
 — et désirait sincèrement — l’indépendance de son pays. Mais, patron impitoyable (par tradition féodale plus que par cheminement idéologique), il ne pouvait imaginer qu’elle amenât au pouvoir les hommes du Néo-Destour au nationalisme contestataire ni qu’elle profitât en premier lieu aux artisans, aux petits agriculteurs ou surtout aux « Zoufris »5 de cette UGTT si présente, si puissante et si peu monarchique. Dans l’article que nous citons plus haut, Bechir Ben Yahmed le présente comme : « L’archétype de cette bourgeoisie nationale (...) passionnément attachée à ses intérêts. » Sa carrière politique personnelle se termina en 1958, à la suite d’un procès controversé dont le régime aurait pu faire l’économie. Ben Ammar est mort en 1985, à l’âge de 96 ans. En fait, il incarna publiquement des groupes de pression, une catégorie sociale qui souhaitait une indépendance qui ne bouleverse d’aucune manière l’ordre existant, en se coulant dans un moule « libéral ». Ce que l’on pouvait déjà qualifier de bourgeoisie libérale, partisane d’une monarchie constitutionnelle, avait déjà tenté une cohabitation avec le Néo-Destour, au début des années 1950, avec l’expérience du gouvernement de Mohammed Chénik (août 1950 - Ier avril 1952). Ce dernier, grand propriétaire terrien, petit industriel, président de la chambre de commerce et figure de proue du Grand Conseil composa un cabinet dans lequel figureront des destouriens de premier ordre comme Salah Ben Youssef. Ce gouvernement fut dissout et réprimé par l’administration coloniale. Mais l’épreuve commune n’effaça pas les clivages idéologiques. Elle inspira à la bourgeoisie libérale une double — et habile — attitude : garder des liens avec le mouvement nationaliste mais ne jamais hésiter à marquer 
sa différence. En juillet 1953 l’héritier du trône, Azzeddine Bey, très proche de la Résidence générale, fut « exécuté » par un militant nationaliste. A ses funérailles, le Néo-Destour ne se fit pas représenter. Par contre, Tahar Ben Ammar y assista, en compagnie de plusieurs notables et des représentants du « Vieux-Destour ». Un jeune avocat, membre du parti de Bourguiba, mais gendre de M’hammed Chenik, n’hésita pas à qualifier la mort d’Azzeddine Bey d’atteinte « au pays légal »6. Ce jeune avocat s’appelait Ahmed Mestiri. Il allait bientôt accéder aux affaires en qualité de chef de cabinet de Mongi Slim, dans le gouvernement de... Tahar Ben Ammar, dès 1954. La relève et le renouvellement tactique (en même temps) étaient assurés. M. Mestiri devint ministre de l’Agriculture dans le premier gouvernement de la Tunisie indépendante, dès 1956.

 
III
 
L’OPPOSITION DE SALAH BEN YOUSSEF
 
Après presque deux générations, ce que l’on a coutume d’appeler « l’affaire Ben Youssef » continue encore de susciter les passions et d’alimenter les polémiques en Tunisie.
 
La première touche de sérénité a été l’œuvre de la veuve de Salah Ben Youssef, Saphia Ben Youssef : en regagnant la Tunisie en 1988, après trente-deux années d’exil et vingt-sept ans après l’assassinat de son mari, elle a clairement dit qu’elle s’opposait à toute utilisation partisane et politicienne de sa mémoire. Il est permis de croire qu’elle n’a pas été entendue. Pouvait-elle l’être ? Toutes les archives relatives à la tragique carrière de Salah Ben Youssef (elles existent) ne sont pas encore disponibles pour les historiens. Les fils des compagnons de Salah Ben Youssef exécutés en 1958 et 1963 et en 1980 sont aujourd’hui des quadragénaires, en pleine force de l’âge et, pour la plupart, engagés dans l’action politique ; le débat sur l’unité 
arabe n’a jamais cessé d’être passionnel ; la solidarité maghrébine, enfin, est de nouveau à l’ordre du jour. Or ces deux dernières questions figurent parmi les thèmes politiques soulevés de son vivant par Ben Youssef ou attribués postérieurement à son discours par ses amis. Aujourd’hui que Bourguiba est parti, et sans prétendre nullement exposer l’affaire Ben Youssef, on peut essayer néanmoins d’échapper aux clichés selon lesquels les absents ont toujours tort et les morts ont toujours raison.
 
Salah Ben Youssef avait connu un itinéraire proche de celui de Bourguiba. Comme ce dernier, c’était un avocat formé en France ; comme lui, c’était l’un des fondateurs du Néo-Destour au sein duquel il occupa dès 1934, après le Congrès de Ksar-Helal, le poste — clé — de trésorier. Nous sommes loin, ainsi, de la légende qui fait de l’ancien Président tunisien un « occidentalisé » contesté par un fils du peuple issu des tréfonds arabo-islamiques du pays. Bourguiba n’était pas incapable d’écrire et — surtout — de discourir dans sa langue maternelle, en la maniant avec brio, qu’il s’agisse de l’arabe littéraire ou de l’arabe dialectal, auquel il a donné ses lettres de noblesse, économiques, politiques et culturelles. Ben Youssef maniait la langue française avec autant de maestria que son aîné. L’un, enfin, n’était pas plus religieux que l’autre. En quoi différaient-ils alors ? Ben Youssef était d’origine bourgeoise (il est né en 1907, à Djerba, dans un milieu de commerçants influents et riches). Bourguiba était issu de la petite bourgeoisie sahélienne, âpre au travail, sévère et crispée. Celui-là aimait « vivre », dépenser, briller, séduire. Celui-ci détestait foncièrement tout ce qui n’était pas l’essentiel et plutôt que de séduire, entreprenait de dominer, vite. Sa fibre « populiste » et les multiples difficultés auxquelles il s’était heurté pour entreprendre ses études et les achever lui faisaient détester les familles opulentes. Bourguiba avait été floué, humilié au Moyen-Orient et confronté avec des mœurs féodales et des irrationalités qui expliquent (en partie) son opposition à Nasser, ses démêlés avec la Ligue arabe et ses « provocations » anti-panarabes, bien que son arabisme et son attachement à son arabité, pour beaucoup de Tunisiens ne souffrent pas le doute. Ben Youssef, plus humain, et bien qu’étant sans illusions sur plusieurs de ses interlocuteurs, se complaît dans l’hospitalité qu’ils lui réservent. Il vivra la 
révolution égyptienne en direct. Bourguiba vivra en direct les débuts de la guerre froide et l’influence qu’exerceront sur lui beaucoup de ses amis américains, tels Doolite et Dean Acheson7, sera telle qu’il confondra le pragmatisme avec la négation de ce que l’idéologie apporte aux peuples en lutte. Il se méfiera d’emblée de Nasser et refusera d’admettre son leadership. Il se posera en rival arabe de l’homme d’Etat égyptien. Ben Youssef acceptera d’emblée Nasser comme chef de file. Il n’eut jamais l’ambition de se placer sur le même plan que lui. Il se flatta de se retrouver en sa compagnie, en compagnie de Chou en-Lai et de Ben Bella à Bandoueng, en avril 1955. Bourguiba, constatant qu’il n’y aurait joué que les cinquièmes couteaux (la question nord-africaine, effectivement, n’y figura que modestement), n’y serait jamais allé. De toute manière, Bourguiba, orgueilleux, méfiant, très tuniso-tunisien, était ce que l’on pourrait qualifier de « patriote isolationniste ». Ben Youssef, plus chaleureux, plus ouvert, et peut-être aussi moins mégalomane que son aîné, était un patriote plus « universel ». Intellectuel raffiné, sceptique, capable de « distanciation »8, il accordait leur importance aux choses de la vie, aux hommes et se passionnait pour la tactique, ce jeu du doute. Bourguiba, cynique au nom des grands desseins, ne se permettait pas de douter et surtout pas de sa destinée. Il confondit de prime abord la stratégie de sa réalisation avec celle de la libération de son pays. Secrétaire général du Néo-Destour depuis 1945, Salah Ben Youssef fut loyal envers le président du parti. Il fut des moments où plusieurs dirigeants du mouvement complotaient contre Bourguiba, absent (surtout en 1948). Il lui aurait été facile, alors, d’exploiter la fronde pour prendre la direction du parti. Il n’en fit rien et défendit l’exilé du Caire. La vérité oblige à dire que si Bourguiba avait été à sa place il n’aurait pas hésité à le sacrifier : pour peu qu’il se persuadât que cette élimination était de nature à servir le dessein politique. Il l’a prouvé, par la suite, en se 
délestant de tous les Premiers ministres qui l’ont servi. A l’aube de son accès à l’indépendance, la Tunisie disposait ainsi de deux fortes personnalités, nullement concurrentes, mais complémentaires dans l’absolu. Or le domaine du politique est fait de conjonctions et d’oppositions relatives. Après le temps des conjonctions, le pays, dès la fin de l’année 1954, entre dans la phase des oppositions. Leur objet est le pouvoir.
 
Dès le mois de décembre 1954, en effet, depuis Le Caire, Ben Youssef désapprouve les négociations menées par le gouvernement Ben Ammar (avec l’aval du Destour et sous son contrôle). Il réclame « l’élargissement du cadre des conventions ». Il récidive en janvier 1955, reprend les mêmes critiques à Bandoueng, les réitère à Rome, en mai et, après l’accord du 3 juin, qualifie l’autonomie interne de « pas en arrière ». Cela ne l’empêche pas de rentrer en Tunisie le 13 septembre, où on lui réserve un accueil d’un enthousiasme et d’une ampleur comparables à ceux que les Tunisiens avaient réservés à Bourguiba le Ier juin. Ce dernier est d’ailleurs à l’aéroport pour l’accueillir. Les deux hommes publient une déclaration commune dans laquelle ils soulignent que l’unité nationale doit prévaloir sur toutes les autres considérations. Mais le 7 octobre suivant, dans un discours prononcé dans l’enceinte de la mosquée de La Zitouna, Ben Youssef consomme la rupture en qualifiant les conventions d’acte anti-arabe et d’obstacle à la libération de l’ensemble de l’Afrique du Nord. Tout bascule à cette occasion. Le 12 octobre le bureau politique du Destour retire à Ben Youssef son titre de secrétaire général et l’exclut du parti. Le même jour, Salah Ben Youssef déclare caduque son exclusion et charge Brahim Tobbal9 de demander à la Ligue arabe de constituer un « comité spécial pour étudier le récent accord franco-tunisien ». Le 14 octobre, le Mouvement de Libération de l’Afrique du Nord, installé au Caire et présidé par Allal Al-Fassi exclut Bourguiba de son bureau politique. 
Les instances du Destour convoquent un congrès, à Sfax, lequel s’ouvre le 15 novembre. Ben Youssef (provocation ? dérision ?) est invité à y participer. Il refuse. Le 18 novembre, au lendemain même de la clôture des assises du Congrès de Sfax, qui confirment son exclusion du Destour, il organise un meeting au stade municipal de Tunis, avec, à ses côtés, le ministre égyptien des Habous (biens collectifs indivis), Ahmed Hassan Bakouri. Devant un public très nombreux (plus de 20000 personnes) il développe de nouveau ses critiques à l’encontre de l’autonomie interne qu’il reprend le 16 décembre au cours d’une conférence de presse. Il a déjà visité l’intérieur du pays et commence à se dessiner alors ce que l’on peut qualifier sans hésitation, avec le recul, de début de guerre civile : yousséfistes (Al-Imana Al Amma, c’est-à-dire secrétariat général) contre bourguibistes. Contrairement à ce qu’on a prétendu (y compris dans les milieux yousséfistes) par la suite, la dissidence ne se limite pas au Sud tunisien. Elle s’exprime, dans toutes les régions du pays, par des actions de violence urbaine, par des tentatives de guérilla, etc. Pourquoi parler de dissidence ? Parce que les bourguibistes incarnent et la légitimité du Parti destourien et la légitimité de l’Etat. Il est permis de croire, aujourd’hui, que Ben Youssef avait envisagé la liquidation physique de Bourguiba et réciproquement10. C’est ainsi par exemple qu’une bombe fut découverte dans l’immeuble qui abritait le bureau de Ben Youssef, le 21 janvier 1956. Une semaine après, le 28 janvier, il s’enfuyait en Libye pour n’y demeurer qu’une année : un traité tuniso-libyen signé en janvier 1957 devait entraîner son expulsion. Le 12 août 1961, en pleine « guerre de Bizerte », Ben Youssef fut assassiné sur ordre de Bourguiba par un commando dirigé par Bechir Zarg Ayoun, son cousin (de Ben Youssef)11. Le meurtre fut exécuté à Frankfurt, 
en RFA, à l’Hôtel Royal, et en pleine crise du mur de Berlin. Brahim Tobbal indique que l’ambassadeur des Etats-Unis en RFA aurait joué un rôle important dans la préparation logistique du forfait et dans l’atténuation de ses suites diplomatiques et judiciaires. La chose n’a rien d’étonnant mais elle devrait être vérifiée.
 
 

 
 
Vingt-sept ans après cet épilogue shakespearien, trois questions méritent d’être posées12.
 
I/Pourquoi Ben Youssef a-t-il condamné l’autonomie interne ? Il convient de remarquer, tout d’abord, qu’il l’a condamnée dès l’ouverture des négociations et en préjugeant de leurs conclusions. Cela veut dire qu’a priori il refusait le principe même d’une libération par étapes (théorie chère à Bourguiba). En vertu de quoi ? Le discours destourien affirmera toujours que Ben Youssef réagissait par ambition personnelle, par rivalité avec Bourguiba13. On ne peut exclure cet aspect « personnel » de la démarche de Ben Youssef. Mais il n’explique pas tout. Ben Youssef pose des questions de fond en se référant à une charte à laquelle a souscrit son parti, à l’instar de tous les mouvements de libération maghrébins. Cette charte est celle qui fonde, dès 1947, au Caire, le Comité de Libération du Maghreb sous la présidence de l’émir Abdelkrim Al-Khattabi. Elle stipule qu’aucune négociation séparée ne doit être engagée avec la France par l’un ou l’autre des mouvements de libération nord-africains et préconise une lutte régionale généralisée. Elle laisse entendre implicitement, aussi, que l’accès à l’indépendance (et non pas à l’autonomie interne !), seul, de l’un des pays maghrébins affaiblirait la lutte de ceux qui demeurent encore sous le joug colonial. Il y a donc un contrat et Ben Youssef estime qu’il faut en respecter les clauses. D’ailleurs quand, en novembre 1955, le Maroc accède à l’indépendance, Allal Al-Fassi la condamne pareillement. De jure, donc, Ben Youssef avait raison. Mais, à notre avis, les rapports de force existants lui donnaient tort, dans les faits (ainsi qu’à Al-Fassi). Le plus troublant, comme 
nous l’exposons dans Le Maghreb14, est que le même Ben Youssef, en 1949, avait qualifié d’ « enfantillage » une proposition des Algériens Derdour et Ben Bella consistant à unifier « sur le terrain », militairement, les combats maghrébins pour l’indépendance. Bien entendu il est logique d’admettre que, dans l’esprit de Ben Youssef, la réalité qui prévalait en 1955 n’était plus celle de 1949. Mais, dans ces conditions, le même argument peut être invoqué en faveur de la stratégie de Bourguiba : la réalité de 1947, qui fondait la Charte maghrébine, était dépassée par la réalité de 1955. Nous persistons à croire, pour notre part, que ni les données géographiques (surtout en Tunisie), ni les rapports de force militaires, ni l’état des relations politiques entre les différents mouvements maghrébins (et à l’intérieur de chacun d’entre eux) ne se prêtaient, en 1955, à une généralisation de l’affrontement militaire avec la France avec de sérieuses chances de succès. Plus encore : si la stratégie développée au Caire et relayée par Ben Youssef avait prévalu, la révolution algérienne en aurait pâti, privée des sanctuaires que lui offriront le Maroc et la Tunisie indépendants, dès 1956.
 
2/Les effets immédiats de l’opposition yousséfiste. Elle persuade Bourguiba que la vulnérabilité est un corollaire de l’action politique et du pouvoir. Il n’oubliera pas la leçon et saura par la suite prendre les devants (sans pitié) pour couper court aux menaces. Elle donne un argument majeur aux négociateurs tunisiens du gouvernement Ben Ammar et surtout, une année plus tard, à Bourguiba, directement, pour obtenir une indépendance totale que l’autonomie interne n’envisageait qu’à long terme (le 20 mars 1956 fut aussi une victoire de Ben Youssef). Elle divise la scène politique tunisienne pour longtemps. Le Vieux-Destour (signataire, il est vrai, de la charte de 1947) se range derrière le secrétaire général. Le Parti communiste (pour des raisons qui n’ont rien à voir ni avec la réalité tunisienne, ni avec le monde arabe) dénonce aussi les accords sur l’autonomie interne. L’UGTT, après de rudes débats entre les fédérations et grâce à l’action décisive de Ben Salah et Habib Achour (pour une fois d’accord), soutient Bourguiba, alors que la plupart des organisations patronales 
(avec des nuances et des exceptions il est vrai) ne désapprouvent pas Ben Youssef. L’opposition yousséfiste introduit la violence physique dans le débat politique en Tunisie : et elle est la première à en pâtir : en octobre 1959, 123 partisans de Ben Youssef (sur 128 accusés) sont reconnus coupables d’avoir organisé un complot tendant à assassiner Bourguiba. La Haute Cour de justice qui les juge en condamne 15 à la peine capitale (dont sept par contumace). La sentence est exécutée. Le danger de « sédition » désormais va justifier un grand nombre d’entorses au droit. Plusieurs personnalités politiques présentes dans l’appareil du Destour et au gouvernement et qui se retrouveront plus tard dans l’opposition, les uns au nom de la démocratie et les autres au nom du socialisme, participeront à ces entorses ou bien les avaliseront en ne protestant pas et en demeurant à leurs postes comme si de rien n’était. Il fallait être naïf lors de l’assassinat de Ben Youssef pour ne pas soupçonner qui avait ordonné son exécution. Les rumeurs alimentées sciemment et en toute connaissance de cause par des responsables destouriens, les accusations troublantes (au moins) portées par les amis de Ben Youssef depuis l’étranger auraient dû éveiller les scrupules. Or personne ne demanda de comptes, personne ne démissionna. L’un des effets de l’affaire Ben Youssef fut peut-être aussi, et pour longtemps, l’affirmation du manque de courage dans la pratique politique.
 
3/Les effets à long terme du yousséfisme. Il faut citer d’abord une méfiance quasi maladive d’un grand nombre de dirigeants tunisiens à l’égard de Nasser. Bourguiba le soupçonna d’avoir mis la main sur le Comité de Libération du Maghreb, installé au Caire. C’était vrai. Il l’accusa d’utiliser la cause du panarabisme au service de l’intérêt propre de l’Etat national égyptien. Ce n’était pas entièrement faux. Il n’hésita pas à affirmer que Nasser manipulait Ben Youssef, Allal Al-Fassi et l’émir Abdelkrim pour saboter toute tentative de rapprochement entre Maghrébins, la jugeant incompatible avec ses visées panarabistes. Ces ambitions étaient réelles. Mais on ne peut ramener toutes les démarches politiques de Ben Youssef, sans exception, à la simple exécution d’instructions données par Nasser. Le leader tunisien avait ses convictions propres et affirmait une trop forte personnalité pour se laisser manœuvrer à 100 %.
 
 
Peut-on parler aujourd’hui d’une descendance politique de Salah Ben Youssef ? Nous répondons oui. Ibrahim Tobbal, véritable « gardien de la flamme », sous des noms divers, ne cessa d’animer ce qu’il appelait lui-même « l’opposition nationale ». Elle fut très active durant les années soixante-dix. Elle se conjugua même à certains moments avec des éléments d’extrême gauche. En fait, le yousséfisme, sommairement ramené à une opposition sans nuances à Bourguiba, est une création postérieure à 1961. Plusieurs groupes politiques, dont certains avaient combattu les idées de Ben Youssef de son vivant, n’hésitèrent pas à récupérer le message panarabiste du grand militant, voire à transformer la tonalité religieuse qu’il lui donna (tactiquement, en fonction du moment, à notre avis) en « racines » du message islamiste en Tunisie. Beaucoup d’animateurs des partis politiques d’inspiration baasiste, panarabiste, nassérienne, aujourd’hui, en Tunisie, ont été formés au sein du courant de pensée yousséfiste. Les hommes qui ont investi Gafsa, aussi, en janvier 1980, avaient des chefs qui se réclamaient de la mémoire de Salah Ben Youssef.

 
IV
 
LES CLIVAGES POLITIQUES A L’ASSEMBLÉE NATIONALE CONSTITUANTE
 
Le 6 janvier 1955, on pouvait lire dans Le Figaro, sous la signature de J.-Marie Garraud : « Que deviendraient alors les conventions signées à Paris si une Assemblée constituante tunisienne se réunissait et en contestait la valeur ? » Chronologiquement, ce fut le contraire qui eut lieu : l’indépendance de la Tunisie fut proclamée le 20 mars 1956 et l’Assemblée nationale constituante fut élue le 25 mars. Politiquement, cependant, la convocation d’une telle assemblée, depuis le 29 décembre 1955, plaçait l’indépendance au cœur des débats. Un mois auparavant, même, le congrès du Néo-Destour tenu à Sfax avait enclenché le processus. On a souvent dit que l’opposition de Ben Youssef à l’autonomie interne fut à l’origine de cette accélération. Nous reconnaissons, plus haut, que cela est vrai. Mais de toute manière, Bourguiba aurait anticipé sur les délais prévus par les conventions de 1955.
 
 
De 1956 à 1987, la vie parlementaire en Tunisie n’a connu que deux moments de débats véritables : le second s’est déroulé au cours de la dernière session de 1977 et le premier fut celui de l’Assemblée nationale constituante, de 1956 à 1959. On peut affirmer, sans risque d’exagérer, que c’est la seule fois où des députés réellement élus ont pu discuter de questions fondamentales et prendre les décisions nécessaires. Ils ont identifié et défini des problèmes qui demeurent encore aujourd’hui (comme lors des élections législatives d’avril 1989), les axes majeurs à partir desquels se déterminent les Tunisiens, dans les domaines intérieur et extérieur. Pour cela il est utile de revenir sur les travaux de la première assemblée parlementaire tunisienne15.
 
 

 
 
L’élection de l’Assemblée nationale constituante (ANC) : l’ANC est convoquée par un décret beylical du 29 décembre 1955. La campagne électorale et les élections vont se dérouler donc en pleine sédition yousséfiste. On peut se demander, alors, pourquoi le Destour et Bourguiba n’ont pas attendu que le pays retrouve le calme. Les réponses fournies ont été juridiques : une fois l’indépendance acquise, il convenait de concrétiser la souveraineté nouvelle par une assemblée qui prépare une constitution. N’était-ce pas là la revendication centrale de l’ensemble du mouvement de libération nationale depuis 1920 ? Le nom même de Destour ne signifiait-il pas constitution, en arabe ? On peut croire aussi que fort du succès du Congrès de Sfax, Bourguiba voulait « transformer l’essai » en obtenant, après celle des militants destouriens, l’approbation de l’ensemble des Tunisiens. Ceci dit, il prenait objectivement deux risques : celui de voir la campagne électorale se transformer en affrontements plus sanglants encore avec les yousséfistes et celui de perdre les élections. Le pays, effectivement, se divisa selon trois tendances. Il y avait ceux qui refusaient 
les élections : les yousséfistes (puissamment implantés au centre-ouest et au sud du pays) lancèrent un slogan : « Le fusil plutôt que les urnes. » Ils tentèrent physiquement d’empêcher le déroulement du scrutin. A Gafsa, par exemple, ils menacèrent de mort le secrétaire général de la fédération destourienne locale, Houcine Bouzaiane, s’il y participait. Il ne tint pas compte de cette menace. Il fut assassiné. L’Archéo-Destour prônait la non-participation16 ; le Bey et la bourgeoisie traditionnelle étaient contre aussi : un remake du Grand Conseil leur aurait largement suffi. Depuis mai 1951 d’ailleurs, le Bey songeait à le faire et à « octroyer » une constitution aux Tunisiens. Il ne signa le décret du 29 décembre que contraint et forcé. Ce front du refus reçut le renfort de l’UGAT, Union générale des Agriculteurs tunisiens, laquelle regroupait les grands propriétaires terriens et les grands éleveurs. La deuxième tendance était représentée par les communistes : ils participaient aux élections, mais contre les candidats destouriens. La troisième tendance, enfin, avait pour chef de file le Destour de Bourguiba, en tant que leader d’un Front national comprenant des « indépendants » comme Mahmoud El Materi (pourtant l’un des fondateurs du Néo-Destour)17 ; l’UGTT (ses représentants au Congrès de Sfax avaient même proposé la fusion au Destour), l’UTICA (Union tunisienne de l’Industrie, du Commerce et de l’Artisanat) et l’UNAT (Union nationale des Agriculteurs tunisiens, créée le 2 décembre 1955 pour faire pièce à l’UGAT, pro-yousséfiste). Les modalités du scrutin furent fixées par la loi électorale du 6 janvier 1956. Elle prescrivait un scrutin majoritaire à un tour, sur listes bloquées. Ne pouvaient participer au vote que les citoyens mâles. Pour être éligible il fallait savoir lire et écrire. Un nouveau découpage électoral, enfin, définit 18 circonscriptions. Il faut dire que l’ancien découpage administratif de la Tunisie obéissait, plutôt qu’à des données démographiques ou économiques, à des considérations d’ordre essentiellement tribal et régionaliste et reposait sur l’autorité de véritables dynastie de notables locaux, dont plusieurs avaient collaboré étroitement avec l’administration coloniale. Il convenait donc d’éviter de se 
retrouver avec une assemblée hostile et agitée par des luttes féodales.
 
Les résultats du scrutin, qui se déroula le 25 mars 1956, donnèrent la totalité des sièges au Front. Il obtint, en effet, 81,48 % du nombre des inscrits et 98,34 % des suffrages exprimés. On peut évaluer les voix obtenues par les communistes à 7 500. Il faut signaler, enfin, le taux d’abstentions élevé, à Tunis (où le Front n’obtient que 41 % du nombre des inscrits) et à Djerba, île natale de Salah Ben Youssef, où le Destour et ses alliés n’obtinrent que 29 % du nombre des inscrits. La configuration générale de l’Assemblée était la suivante : 108 députés dont 81,5 % avaient entre 30 et 49 ans. Ils exprimaient une géographie électorale déséquilibrée puisque 76 d’entre eux, c’est-à-dire 66,6 %, représentaient les régions côtières. Mais les déséquilibres persistaient à l’intérieur de cette distribution aussi avec 29 députés pour Tunis, 19 pour Sousse mais 10 pour Sfax et seulement 4 pour Bizerte. La représentativité sociale était aussi déséquilibrée : 20 agriculteurs (gros propriétaires terriens), 16 commerçants (cadres de l’UTICA pour la plupart), 5 pharmaciens, 5 médecins, 2 industriels, 19 avocats et I journaliste pour 36 fonctionnaires (dont 17 enseignants) et, enfin, 4 ouvriers. Presque 42 % de ces députés ont reçu un enseignement supérieur, 58 % ont reçu un enseignement secondaire ou primaire. On remarque, à ce propos, que dans une proportion de 49 %, l’enseignement dont il est question ici était l’enseignement traditionnel Zeitounien.
 
Le 8 avril 1956, l’Assemblée élit à sa présidence Habib Bourguiba. Mais il doit aussitôt abandonner ce poste, le cabinet Ben Ammar ayant démissionné, pour former un nouveau gouvernement. Le 17, Jellouli Farès est élu à sa place, mais, durant dix jours, l’intérim a été assuré par Ahmed Ben Salah. Au nom de l’UGTT, ce dernier va jouer le rôle de représentant d’une aile gauche au sein de l’ANC. Une gauche influente, pugnace, que Bourguiba va tantôt utiliser pour réduire les velléités « traditionalistes » et tantôt contrer, à chaque fois qu’elle menacera la prééminence du pouvoir exécutif, qu’il dirige. Ben Salah présidera en même temps deux des cinq commissions de l’Assemblée, et les plus importantes : la commission de la préparation de la constitution et de la coordination et celle des lois. Deux projets de constitution 
seront successivement élaborés, le premier au début de 1957, codifiant une monarchie constitutionnelle et, après la proclamation de la République (le 25 juillet 1957) un second (qui sera adopté) dotant le pays d’un régime à caractère présidentiel. La discussion de ces deux projets révéla des clivages importants et de vives oppositions. Pourtant, la chambre était théoriquement homogène, puisque toute issue du front contrôlé par le Néo-Destour. On peut se demander, avec le recul, ce qu’il en aurait été si une loi électorale « sur mesure », un découpage administratif « adéquat » et une fraude électorale avérée n’avaient pas écarté les ruraux, les notables et plusieurs « indépendants » ; plus encore : quelle allure aurait pris l’ANC si les yousséfistes et les archéo-destouriens avaient joué le jeu des élections ? De telles interrogations ont souvent été « détournées » par Habib Bourguiba, a posteriori, pour affirmer qu’à l’aube de l’indépendance, dans un pays à la maturité politique et à la conscience politique encore faibles, il fallait à tout prix sauvegarder l’unité nationale et sacrifier le luxe d’une assemblée parlementaire hétérogène. Mais l’hétérogénéité fut tout de même présente, au sein de l’ANC, malgré toutes les précautions prises18. Elle se révéla à propos des grandes questions soulevées par l’élaboration de la constitution, comme par exemple :
 
 

 
 
 — Les tâches de l’Assemblée : le décret beylical de décembre 1959 fixe une tâche précise à l’ANC, et rien que cette tâche-là : préparer une constitution pour le royaume, dans le cadre d’une monarchie constitutionnelle. Elle n’a ni le droit de légiférer sur d’autres questions ni celui de constituer un gouvernement. Dès les premières séances (le 29 avril 1956), Ahmed Ben Salah fit voler ces limites en éclats : « L’Assemblée nationale constituante, déclare-t-il, a non seulement le pouvoir de légiférer pour ce qui concerne le gouvernement mais aussi le pouvoir, si elle le veut, de légiférer pour ce qui concerne le monarque qui l’a convoquée. »19
 
 

 
 
 — La nature du régime : dès le départ, il était demandé à l’ANC de préparer une constitution inspirée du modèle britannique (lequel n’a pas de constitution, lui) avec un monarque qui représente et un Premier 
ministre aux larges pouvoirs, qui gouverne. Un projet de constitution allant dans ce sens fut élaboré dès le début de janvier 1957. Mais il ne fut pas publié dans le Journal officiel et ne fut pas discuté en séance plénière. Les conversations que l’auteur, bien des années après, a pu avoir avec des hommes tels que Bahi Ladgham, Ahmed Ben Salah, ou Rachid Driss permettent de croire que bien des députés, à l’époque et Bourguiba aussi, voulaient abolir la monarchie.
 
 

 
 
 — L’abolition de la monarchie et la proclamation de la République : elles commencèrent de facto avec le gouvernement Bourguiba. De ce fait, le 25 juillet 1957, l’ANC, à l’unanimité20 vota l’abolition de la monarchie et la proclamation de la République.
 
Un nouveau projet de constitution fut élaboré en 1958, qui prévoyait un minimum d’équilibre entre l’exécutif et le législatif. Le gouvernement n’eut de cesse qu’il ne le réduisît encore, et à son profit. L’article 54 du projet, par exemple, interdisait au pouvoir exécutif d’édicter des lois et réservait cette prérogative à l’Assemblée. Mais le chef du gouvernement, M. Ladgham la réclama pour permettre à l’exécutif de faire face à des situations extraordinaires. La même bataille de procédure se répéta pour savoir si les juges seraient élus ou nommés par le gouvernement. C’est ce dernier point de vue qui prévalut. En deuxième lecture, le projet prit encore plus la marque de la prééminence de l’exécutif. Certains expliquent ce glissement, qui déterminait en profondeur la nature du nouveau régime tunisien, par le décès de Ali Belhaouane, rapporteur général de la constitution et partisan convaincu de l’équilibre des pouvoirs21.
 
 
D’autres ajoutent qu’Ahmed Ben Salah, éliminé de l’UGTT après la scission de Habib Achour, s’était laissé piéger en acceptant en juillet 1957 le poste de ministre de la Santé. Cette nomination l’écarta de la commission de coordination et de préparation de la constitution qu’il présidait. Ses responsabilités gouvernementales le « coinçaient » aussi : il ne pouvait contrer jusqu’au bout ses collègues qui défendaient eux la prééminence de l’exécutif sur le législatif et au premier chef Bahi Ladgham. Sans nier le poids de ces deux fortes personnalités, on peut dire que de toute façon la logique du système présidentiel aurait triomphé. La période 1956-1959 fut riche en événements nationaux et internationaux dont Bourguiba sut exploiter les potentialités « dramatiques » pour justifier la nécessité de l’unité nationale représentée par un exécutif fort : suspension de l’aide économique et financière de la France, en 1957, implication de plus en plus grande du pays dans la guerre d’Algérie, bombardement de Sakiet-Sidi-Youssef en février 1958, par l’aviation française, complot yousséfiste contre Bourguiba en 1959. Quand, le Ier juin de cette année, fut solennellement promulguée la Constitution tunisienne, elle signifiait deux réalités : l’institutionnalisation d’un exécutif qui allait régner sans partage durant des décennies et l’entrée en hibernation de la vie parlementaire : les assemblées qui allaient suivre seront composées de députés quasiment « désignés » par le pouvoir politique et verront leur rôle se réduire à celui de chambres d’enregistrement.
 
 

 
 
 — Les questions économiques : elles furent débattues avec passion. Elles étaient l’écho, en fait, du congrès de l’UGTT de septembre 1956 (sur lequel nous revenons plus loin). La confrontation, d’une manière générale, opposait les députés de l’UGTT aux agriculteurs de l’UNAT. C’est ainsi, par exemple, que le secrétaire général de cette dernière organisation, lors de la séance du 7 mai 1957, demanda au gouvernement de reconsidérer la création des offices des terres domaniales, pour les supprimer et « remettre la terre à ceux qui la méritent ». D’autres députés suggérèrent au gouvernement de limiter son intervention aux grands travaux hydrauliques et de mise en valeur ainsi qu’à l’orientation et à la formation des paysans. Le gouvernement justifia ses interventions par la faiblesse de la formation du capital dans l’agriculture privée. Les députés syndicalistes, sur le principe, se rangèrent à l’avis du gouvernement, sans approuver nécessairement sa manière d’appliquer le principe de son intervention en tant 
qu’opérateur. Ils s’en écartèrent en mettant sur pied des coopératives agricoles et de pêche maritime et en intervenant sur le terrain pour que les terres domaniales aillent à leurs coopératives plutôt qu’aux exploitants privés. Ce débat reste encore ouvert, en cette fin de l’année 1989.
 
 

 
 
 — Les questions sociales et civilisationnelles : là plus qu’ailleurs, les questions débattues au sein de l’ANC continuent aujourd’hui, en Tunisie, à être au centre du débat politique. A propos du droit de grève, par exemple, l’Assemblée se voit imposer (à une faible majorité il est vrai) l’expression limitative « selon les dispositions de la loi ». Abderrahmane Majoul, de l’UTICA, aurait même voulu que les dispositions fussent plus sévères. Mais Ahmed Tlili, au nom de l’UGTT, parvint, si l’on peut dire, à limiter les dégâts. A propos de l’appartenance civilisationnelle du pays (Al-Hawiya), on a pris l’habitude de dire que dès 1956, à l’occasion de la discussion de l’article I de la Constitution, il y eut un choc frontal entre les tenants de l’arabo-islamisme et les modernistes « kémalistes » opposés à cette identification. Parmi ces derniers (ou plutôt à leur tête) on cite Bourguiba et Ahmed Ben Salah. Une telle analyse nous paraît sommaire. Certes, il y a eu discussion à ce sujet au cours de la préparation de la Constitution, dès le début. C’est ainsi, au cours de la séance du 14 avril 1956, que deux députés de formation zeitounienne, Chadly Naifar et Nasr Al-Marzouki, proposèrent que le premier article de la Constitution stipule que : « La Tunisie est un Etat arabe, musulman, libre et indépendant » tandis que les députés syndicalistes Mahmoud El-Ghoul et Salah Al-Galaoui proposaient : « La Tunisie est un Etat démocratique, indépendant et complètement souverain. » Mais finalement, Bourguiba étant Président de la République, Bahi Ladgham secrétaire d’Etat à la présidence et Ben Salah ministre, ce sont les propositions des zeitouniens qui seront retenues puisque l’article Ier de la Constitution de 1959 sera ainsi libellé : « La Tunisie est un Etat libre, indépendant, souverain, sa religion est l’islam, sa langue est l’arabe et son régime la République. » Seul le mot « démocratie » fut évacué !
 
Bourguiba a toujours affirmé son attachement à l’arabité et à l’islamité de son pays. Son admiration pour Kemal Ataturk venait du fait, justement, que ce dernier voulait interpréter l’islam, en respecter l’esprit plutôt que la lettre. Or l’interprétation « Al-ijtihad », attitude dynamique, garde-fou contre l’anachronisme, a toujours été un fondement de l’islam. On attribue au prophète Mohammed le Hadith (parole, aphorisme) suivant : « Œuvre pour ton ici-bas comme si tu devais vivre éternellement et œuvre pour ton salut comme si tu devais mourir demain. » C’est ce que Bourguiba affirme à plusieurs 
reprises : « Faites appel à votre raison. L’islam est la foi en Dieu, la croyance en une vie de l’au-delà. C’est aussi la religion de l’efficacité, de la force et de la discipline... » (Monastir, 14 mai 1960) ; « Notre lutte pour la patrie et nos efforts en faveur du progrès ne sauraient être dissociés de notre interprétation de la religion » (Monastir, 31 juillet 1963) ; « Pour les Arabes, la religion a précédé l’Etat. Avant l’Etat, elle a légiféré. A côté de l’Etat et avec lui, elle doit guider, inspirer, harmoniser. Nous tenons ces deux entités pour complémentaires, non pour contradictoires, et il nous paraît plus légitime de les unir que de les séparer » (Ankara, 25 mars 1965)22. Ahmed Ben Salah, en 1974, fraîchement évadé des geôles de Bourguiba n’avait pas hésité à dire : « Je suis lié, je me relie à la lignée de ceux qui ont voulu transformer la société tunisienne et, disant la société tunisienne, je dis nécessairement, inéluctablement, la société arabo-musulmane (...) Le mérite du Destour, du Néo-Destour, du mouvement syndical, donc le mérite de Thaalbi, de M’Hammed Ali, de Bourguiba et de Farhat Hached a été cette réussite dans l’incarnation de cette volonté, cette prise de conscience pour relancer les volontés à l’assaut de l’identité perdue... »23
 
La question sociale qui a par contre suscité les plus vives discussions entre les députés fut celle des droits de la femme. Tant qu’il s’agit de foi (dans tous les sens du terme) la surenchère est facile. Mais là, les députés étaient confrontés à une problématique concrète, qui interpellait chacun d’entre eux, personnellement, en tant que « mâle ». Elle devait agir comme un révélateur impitoyable, sans laisser d’échappatoire à personne. Chacun des représentants de la nation se trouvait obligé de signifier de quelle manière il entendait vivre sa religion, dans les faits. Chacun d’entre eux se trouvait obligé d’expliciter, sans détour possible, ce qu’il entendait, dans la pratique, par justice, liberté et démocratie. Durant deux jours, on discuta du droit de vote de la femme. Les grands propriétaires terriens, les commerçants et les industriels (tel Mahmoud Zerzeri) ainsi que plusieurs lettrés zeitouniens (tels Chadly Naifar et Nasr Al-Marzouki) s’opposaient tout simplement au droit de vote de la femme. Des hommes plus ouverts, comme Bahi Ladgham, l’admettaient, mais pas dans l’immédiat. Une telle hésitation se retrouvait même chez les syndicalistes, au nom desquels Mahmoud El-Ghoul proposa de n’accorder le droit de vote qu’aux femmes salariées et aux femmes « instruites ». Finalement, le droit de vote fut reconnu à toutes les Tunisiennes, 
mais à une voix de majorité seulement. Nul doute que ce fut là une victoire importante de la Tunisie... sur elle-même. La brèche était ouverte pour que, pour la première fois dans un Etat musulman, l’égalité entre l’homme et la femme soit reconnue et inscrite dans la loi puisque, quelques mois plus tard, le 13 août 1956, le Code du statut personnel était promulgué : il supprimait la polygamie, reconnaissait l’égalité du traitement devant la loi entre les sexes (sauf pour l’héritage) et faisait de la Tunisienne une citoyenne à part entière, notamment dans le travail. Les réticences, quant à son application, se révélèrent tenaces. Elles persistent encore, après plus de trente ans. A l’époque on les attribua à l’influence yousséfiste. On en manifesta peut-être, en son nom, plutôt pour s’opposer à Bourguiba que par conviction. C’était toute la société masculine qui refusait. Les bourguibistes et les syndicalistes ne manifestèrent pas plus d’enthousiasme que les autres et il fallut toute l’autorité de Bourguiba, d’Ahmed Tlili, d’Ahmed Ben Salah, toute l’influence d’intellectuels de gauche comme Slimane Ben Slimane et d’autres pour que des manifestations hostiles ne s’organisent pas pour contester le Code du statut personnel. L’épouse du chef du Destour, Mathilde-Moufida Bourguiba, sans se mêler aucunement des affaires de l’Etat, mais en tant que femme, joua un rôle incitateur et encouragea son mari à aller de l’avant. C’était une Dame. Elle mérite qu’on lui rende hommage.
 
 

 
 
 — La politique étrangère : les trois premières années de l’indépendance de la Tunisie coïncidèrent avec de véritables bouleversements géopolitiques, dont certains touchaient directement le pays : nationalisation du canal de Suez par Nasser, en juillet 1956 et deuxième guerre israélo-arabe avec intervention de la France et de la Grande-Bretagne aux côtés d’Israël ; arraisonnement de l’avion des dirigeants du FLN en octobre de la même année. Conférence afro-asiatique du Caire en novembre 1957 ; création de la République arabe unie (entre l’Egypte et la Syrie) en février 1958. Putch militaire de l’armée française à Alger en mai. Chute de la monarchie en Irak, en juillet et, en septembre, constitution du GPRA, le gouvernement provisoire de la République algérienne, à Tunis. Sur la scène internationale, en octobre 1956 l’Armée rouge intervient à Budapest. A la fin de cette année, en décembre, commence la révolution cubaine. Les premiers pays d’Afrique noire accèdent à l’indépendance, tels le Ghana (en mars 1957) et la Guinée (en octobre 1958). L’Europe commence à s’organiser avec la signature du Traité de Rome (en mars 1957). En octobre 1957 l’URSS lance le premier satellite artificiel. L’année 1958 est marquée par la naissance de la Ve République, en France, La révolution cubaine triomphe en janvier 1959 et un mois après Fidel Castro devient Premier ministre. Scission au sein du 
parti de l’Istiklal, au Maroc où, rompant avec — le prestigieux — Allal Al-Fassi, le jeune Mehdi Ben Barka crée l’UNFP socialisante, Union nationale des Forces populaires. Cette cassure est suivie avec beaucoup d’attention en Tunisie, par tous.
 
Les Tunisiens en général et la classe politique en particulier essayaient de « digérer » cette avalanche d’événements et de trouver le lien — si lien il y avait — entre Castro et le Spoutnik, Nasser et Ben Barka, De Gaulle et Sékou Touré. Les députés de l’Assemblée nationale constituante n’eurent pas la tâche facile. Ils eurent alors l’occasion de réparer une injustice : à plusieurs reprises, au cours de la lutte anti-coloniale, certains avaient reproché aux exilés comme Bourguiba, Bahi Ladgham, Rachid Driss, Taieb Slim et d’autres d’avoir perdu le contact avec les réalités du pays et décrété qu’ils n’étaient plus aptes à décider correctement de la manière dont il fallait le gouverner. Les « exilés » répondaient toujours que s’ils étaient partis ce n’était pas de leur plein gré, qu’on pouvait ne jamais quitter le pays sans pour autant acquérir le sens de ses intérêts, que la Tunisie fourmillait d’ « exilés de l’intérieur » et qu’eux-mêmes, au Caire, à Washington ou à Karachi, vivaient intensément leur patrie, disposaient d’une information que leurs camarades, à Sfax ou à Bizerte, ne trouvaient pas et qu’enfin l’éloignement géographique leur avait permis d’analyser la situation politique de la Tunisie en allant à l’essentiel, sans se dissiper dans les marais des querelles quotidiennes et des récits des arrière-boutiques. Ils le prouvèrent au sein de l’ANC, au cours des discussions de politique étrangère en expliquant à leurs collègues l’état du monde et son évolution. A cette occasion, la conscience que les pays de l’Afrique du Nord ne pouvaient échapper à un avenir commun prévalut largement et l’article 2 de la Constitution de 1959 affirme que : « La République tunisienne constitue une partie du Grand Maghreb, à l’unité duquel elle œuvre dans le cadre de l’intérêt commun. » Un an avant la proclamation de la Constitution, à la Conférence de Tanger sur l’Unité maghrébine qui se déroula en avril 1958, la Tunisie fut représentée par le chef de gouvernement et secrétaire général du Néo-Destour, Bahi Ladgham, et par Ali Belhaouane, rapporteur des travaux de la Constitution24.
 

 
V
 
L’UGTT, CONFORTANTE ET SÛRE D’ELLE-MÊME
 
L’événement le plus important (avec l’élection de l’Assemblée nationale constituante) des premières années de la Tunisie indépendante fut le VIe Congrès de l’UGTT qui tint ses assises du 20 au 23 septembre 1956 dans la salle du Palmarium à Tunis. La centrale syndicale était en ce moment-là l’organisation de masse la plus puissante du pays, bien plus puissante que le Destour. Elle concentrait les talents, les fougues, les sensibilités « populistes » et aussi les capacités d’imagination. Les syndicalistes arrivaient au congrès avec derrière eux une année riche. En novembre 1955, au Congrès de Sfax du Néo-Destour, destiné essentiellement à contrer l’action yousséfiste, ils avaient été présents en tant que congressistes et leur action avait été déterminante dans le maintien de la ligne « bourguibienne ». Dès le 13 juin 1955, leur commission administrative avait approuvé : « ... avec satisfaction la conclusion des négociations franco-tunisiennes » et félicité : « ... tous ceux qui ont contribué à l’apaisement des cœurs et des esprits pour permettre ainsi à tous de se mettre au travail pour le relèvement de notre pays et son développement. » L’appui qu’apportent, au nom des travailleurs, Habib Achour, Ahmed Ben Salah et Mustapha Filali (professeur de littérature arabe, lui aussi, comme Ben Salah) est assorti, au Congrès de Sfax, de revendications économiques et sociales qu’ils parviennent à faire adopter par l’assemblée destourienne sous forme de motions dans lesquelles s’affirment des lignes d’action majeures : une action sociale de développement, une planification volontariste et la création de coopératives. Après le Congrès de Sfax et face à l’aggravation de la lutte entre yousséfistes et bourguibistes, l’UGTT réitère avec force son appui à ces derniers. Un communiqué de la commission administrative, onze jours après la proclamation de l’indépendance, lance : « Un appel à tout le peuple tunisien pour lutter de toutes ses forces et déjouer les manœuvres anti-nationales qui tendent à jeter la Tunisie dans le chaos. »
 
Alors que le Destour éclate en deux « clans » qui s’entre-tuent, l’UGTT ouvre son VIe Congrès en qualité de représentante 
unique des travailleurs. Elle vient de fusionner avec l’autre centrale syndicale, l’USTT (Union syndicale des Travailleurs de Tunisie) dirigée par Hassen Saadaoui, un traminot et un authentique militant ouvrier. Cette fusion avait été décidée par les dirigeants mêmes de l’USTT. Ils tiraient la conclusion d’une contradiction : d’une part ils étaient liés au Parti communiste et avaient même présenté des listes communes avec lui aux élections de mars 1956. Ce fut l’échec total, dû, il faut le dire, à la stratégie erronée adoptée par le PCT par rapport au mouvement nationaliste. Mais d’autre part, la base de l’USTT était composée de militants d’origine populaire, dont le patriotisme ne le cédait en rien à celui de leurs collègues ugétistes et qui n’admettaient plus d’être confondus par l’opinion publique avec les syndicats étrangers (FO et CFTC) encore présents en Tunisie. Ils avaient le sentiment d’être ainsi rejetés à la périphérie de la communauté nationale. En cela, d’ailleurs, ils témoignaient d’une conscience politique plus aiguë que celle d’un bon nombre des dirigeants du PCT de l’époque. Il fallait trancher. Un congrès extraordinaire de la centrale communiste, réuni le 2 septembre 1956, prononça la dissolution de l’USTT et appela : « L’ensemble des... adhérents... à rejoindre en masse les rangs de l’UGTT. » C’était là une décision courageuse et responsable qui racheta — en partie — les communistes aux yeux de l’opinion publique.
 
L’UGTT, cependant, en inaugurant son VIe Congrès, avait, derrière ce prestige et ces victoires, une face cachée faite de rivalités (entre Ben Salah et Achour) et de rancœurs (justifiées) contre ce qu’elle identifiait comme la bourgeoisie féodale et qu’incarnait à ses yeux le gouvernement Ben Ammar et Ben Ammar lui-même. Pour la deuxième commémoration de l’assassinat de Farhat Hached, en décembre 1954 (Bourguiba était alors hors de Tunisie), aucun membre du gouvernement ne s’était déplacé : « L’éveil national a-t-il déjà disparu, fulmina alors Ben Salah, au point que nous n’avons même pas reçu un télégramme des hommes chargés des négociations ?... En dépit de cela, nous supporterons avec patience cette attitude qui ne fait pas honneur au gouvernement tunisien... Nous renouvelons notre engagement vis-à-vis de Farhat Hached... dussions-nous également finir sur les routes de 
Radès... »25 Autre interrogation, pour les syndicalistes : le ministre de l’Intérieur du gouvernement Ben Ammar, Mongi Slim26, et son chef de cabinet, Ahmed Mestiri, avaient promis aux Tunisiens qu’ils mèneraient avec célérité l’enquête sur l’assassinat de Farhat Hached et en livreraient les conclusions à l’opinion publique. Ils n’en firent jamais rien. Une hypothèse (mais elle reste à vérifier) veut que la famille beylicale et ses alliés ont leur responsabilité dans le meurtre du leader syndical.
 
Afin d’exploiter au maximum leur position de force, pour dépasser « constructivement » leurs dissensions internes et en même temps pour prendre de vitesse les partisans d’une orientation économique libérale, les syndicalistes arrivèrent au congrès avec sous le bras une véritable bombe, un Rapport économique très élaboré. Ils étaient les seuls, d’ailleurs, à avoir un projet économique et social stratégiquement cohérent, étayé par des statistiques, avec des moyens d’accompagnement clairement définis. Il figura pour la Tunisie, mais avec une décade d’avance ce qu’allait être le programme de self-reliance d’Arusha, en Tanzanie et peut être considéré, avec le recul comme l’une des références des modèles de développement « progressistes » dont allaient se doter un grand nombre de pays du Tiers Monde. Que par la suite il se révéla contradictoire par certains aspects ou irréalistes, voire inapproprié, par d’autres, cela ne change rien à l’affaire : au milieu des années cinquante, dans un pays encore engoncé économiquement et socialement dans des systèmes de production et une misère caractéristiques du XIXe siècle, il proposait un projet d’avenir mobilisateur et d’une modernité étonnante pour l’époque. Chez l’un de nos amis, à Brazzaville, nous avons découvert un exemplaire du rapport économique de l’UGTT. Il se l’était dédicacé en ces termes : « J’aurais voulu avoir l’âge d’y participer. »
 
Le projet de l’UGTT : le rapport économique de la centrale syndicale s’ouvre sur un avant-propos signé Ahmed Ben Salah intitulé « Notre doctrine » (et devenu une référence quasi 
idéologique, dans les années soixante et soixante-dix pour la gauche non communiste en Tunisie).
 
« Nous croyons que notre société, qui s’est libérée d’un régime politique colonialiste, ne sera véritablement libre que si elle détruit l’appareil économique et social créé par ce régime. (...) Nous croyons que dans un pays sous-développé comme le nôtre, il n’est guère possible de laisser telle quelle l’actuelle répartition des forces économiques, fussent-elles intégrées dans l’unité nationale. Nous pensons, en effet, que celle-ci doit être essentiellement populaire. L’individu... pas plus que la collectivité... ne se réforme que dans le cadre d’une révolution profonde des structures économiques car c’est sur elles que la société repose en dernière analyse... » Cette révolution profonde, pour réussir, doit regarder au-delà des frontières : « Nous croyons que notre économie et notre liberté ne deviendront stables que dans le cadre d’une union économique entre les pays de l’Afrique du Nord. »27

 
Cet exposé idéologique est traduit en termes économiques et sociaux par une introduction qui critique en même temps le programme économique du gouvernement (présidé par Bourguiba) et propose des solutions de rechange. « Nous n’avons jamais cru que l’indépendance entraînerait d’elle-même cette amélioration économique. » Par amélioration, l’UGTT entendait aussi — chose rare à l’époque — la lutte contre les déséquilibres. Pour remédier à cet état de choses :
 

« La revendication essentielle de l’UGTT est l’élaboration d’un plan de développement économique et social. » Ce plan a besoin d’une cohérence interne. Cette cohérence interne, seule la planification peut la lui garantir. Mais, ajoute l’introduction, il ne s’agit pas de confier cette planification à une quelconque direction, dans un ministère. Les moyens institutionnels doivent être à la mesure des ambitions : « Il est donc indispensable que le plan soit confié à un vice-président du conseil qui regroupera sous son autorité les ministères économiques : Reconstruction, Agriculture, Travaux publics, PTT, Finances et Institut d’Emission (banque centrale), Economie nationale. »



 
On imagine, en découvrant ce programme, l’état d’esprit dans lequel devait se trouver Habib Bourguiba, Premier ministre depuis avril 1956, quand il vint assister à l’ouverture du congrès de l’UGTT. Il avait écarté Ben Youssef, en invoquant la rationalité et la modernité. Or voilà qu’au nom de ces mêmes nécessités, et dans le camp même qui le soutenait contre Ben Youssef, on lui proposait un super-intendant qui coifferait sept ministères. Un Etat dans l’Etat. Le plus curieux est que cela allait effectivement se réaliser dix ans plus tard.
 
La première partie du corps même du Rapport économique décrit la situation économique et sociale qui régnait alors dans le pays. Elle demeure pour les historiens une source précieuse. Elle récapitule par exemple l’évolution démographique de la Tunisie depuis 1881 (1 500 000 à la veille du protectorat à près de 3 000 000 en 1946). Elle énumère les dix premières sources de revenus du pays : blé dur, blé tendre, orge, huile d’olive, vins, alfa, phosphates, minerai de fer, minerai de plomb et ciment. Elle prouve le déséquilibre régional en se référant à la géographie de la santé, de l’éducation et de l’économie, sans oublier celle de l’accès à l’information et à la culture. Elle indique un nombre de sans-emploi énorme, 250 000 pour une population active de 994 000 personnes, soit 25 %. La deuxième partie définit les besoins et propose des objectifs. D’abord atteindre un revenu annuel per capita de 50 000 F (français de l’époque) dans dix ans. La dimension maghrébine, déjà rappelée dans l’introduction, est de nouveau examinée, en tant qu’option devant concourir au succès propre du développement de la Tunisie. Il s’agit de faire « apparaître la solidarité qui relie les trois pays frères (Algérie, Tunisie, Maroc) d’Afrique du Nord ». Le chapitre III l’analyse dans le détail et essaie d’en identifier les possibles complémentarités sectorielles, à travers l’agriculture et l’industrie. La troisième partie propose et décrit le moyen de réaliser ces ambitions, le Plan. Elle traite de son organisation institutionnelle, des moyens de son financement et de ce que cela implique comme nécessités d’accumulation interne, comme mesures budgétaires et fiscales, comme structures bancaires et de crédit. La démarche est volontariste et assigne à l’Etat le rôle de principal pourvoyeur de fonds (capitalisme d’Etat) et de principal entrepreneur. Le secteur privé tunisien, à 
l’époque, n’était nullement en mesure de promouvoir un quelconque développement économique, si modeste soit-il, par manque de moyens financiers, par manque de savoir-faire (y compris en matière de gestion) et aussi parce que la mentalité dominante chez les hommes d’affaires de l’époque était la mentalité marchande attachée à l’immédiateté du profit.
 
Sur la scène du Palmarium, le 20 septembre, entre les mains des dirigeants de l’UGTT comme entre les mains de Bourguiba le Rapport économique pesait lourd. Il fut distribué aussi aux représentants des autres syndicats maghrébins présents dans la salle, Mahjoub Seddiki pour l’UMT (l’Union marocaine du Travail) et Rachid Gaid pour l’UGTA (Union générale des Travailleurs algériens) nouvellement créée ainsi qu’aux invités étrangers, dont le secrétaire général de la CISL, M. Oldenbroeck et les délégués des syndicats américains, venus en force, William Schnitzler, secrétaire général de l’AFL-CIO et — bien entendu — Irwing Brown, devenu depuis 1954 représentant de l’AFL en Europe. Ben Salah, dans son discours d’ouverture, enfonça le clou :
 
« Il ne nous est pas permis aujourd’hui d’accepter le raccommodage et le replâtrage (économiques) qui ne feraient que prolonger l’exploitation. Au contraire, nous devons opter délibérément pour une révolution continue, seule capable de balayer les anciennes structures. »

 
La motion finale du congrès approuve le Rapport économique et reprend à son compte le ton — énergique pour le moins — d’Ahmed Ben Salah :
 
« Pour garantir le succès de l’action populaire, il est nécessaire que le pouvoir populaire soit épuré de tous les éléments qui freinent la marche du pays vers le progrès... Il faut substituer à l’anarchie libérale qui règne encore un plan économique et social. »

 
L’élection des membres de la nouvelle commission administrative désigna des hommes qui devaient jouer (et encore aujourd’hui, pour certains) un rôle majeur dans l’histoire de la Tunisie indépendante. Pour cette raison, il est utile de rappeler les résultats complets du vote selon l’ordre établi par le nombre de voix obtenues : Ahmed Ben Salah (1 278), Ezzeddine Abassi (1 185), Mustapha Filali (1 177), Mahmoud Khiarry (1 092), Ahmed Tlili (1 060), Mohammed Erray 
(1 053), Mahmoud Ben Ezzeddine (967), Ahmed Ben Hamida (929), Habib Tliba (929), Amor Riahi (895), Mohammed Guettat (808), Zohir Chelly (771), Abdallah Farhat (739), Salah Galaoui (713), Lamine Chabbi (695), Slimane Zouari (674), Nouri Boudali (632), Ahmed Amara (622), Abdelaziz Bouraoui (573) et Habib Achour (537).
 
 

 
 
Tels étaient les principaux acteurs politiques qui allaient construire un Etat ou gêner sa construction car chacun, hommes et organisations, le dessinait selon ses espérances et ses ambitions. Tels étaient les enjeux et ils posaient tous la même question : quel type de société pour la souveraineté nouvelle ? Même les alliances n’excluaient pas la rivalité — naturelle — dans la lutte pour le pouvoir. Pourquoi ? Parce que pour réaliser un dessein, il faut disposer des moyens nécessaires et seul le pouvoir politique les donne. Une petite phrase, dans la motion du VIe Congrès de l’UGTT, insérée sans malice apparente, jeta l’émoi dans les rangs du Destour et aussi dans les rangs de ses adversaires : « Le Congrès charge la CA de travailler à la réalisation de la participation organique de l’UGTT à l’action du Néo-Destour, sur la base d’un programme social et économique. » Autrement dit, la centrale proposait la fusion pure et simple au parti au pouvoir. Les syndicalistes rêvaient déjà d’un Parti travailliste à l’anglaise. Bourguiba refusa et comprit ce jour-là que le seul moyen de ne pas se laisser déborder ou phagocyter par le mouvement ouvrier était de le contrôler. Du strict point de vue de la logique politique il n’avait pas tort.
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